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AVANT-PROPOS

L’histoire du Groupe Total remonte à la création de trois entreprises qui se confondent avec l’histoire de l’industrie pétrolière : Petrofina (1920), Total - Compagnie française des pétroles (1924), Elf – Régie autonome des Pétroles (1939). Ces entreprises ont traversé des périodes de crises et de guerres, connu d’importantes évolutions de technologies, ont fait face à la convoitise des concurrents, aux restructurations imposées par l’État ou les actionnaires, autant d’évènements que les archives permettent de reconstituer.
Actuellement, le Groupe Total conserve environ 2 000 mètres linéaires d’archives historiques. Ces fonds sont dans l’ensemble identifiés et structurés et font l’objet d’inventaires (à l’exception des archives Petrofina).
Le Département Records Management, Archives et Histoire (RMAH) souhaite relancer les études historiques sur le Groupe Total et propose à cette occasion 16 sujets de recherche possibles à partir des fonds d’archives en sa possession : 1 pour un étudiant de niveau doctorat, 13 pour des étudiants de niveau Master et enfin 2 sujets qui peuvent éventuellement faire l’objet d’un master ou d’un doctorat selon l’ampleur des sources. Tous les sujets ont été retenus en fonction de plusieurs critères : intérêt du sujet pour l’histoire et la compréhension du groupe Total et de l’industrie pétrolière, qualité des archives conservées au sein du Département Archives et assurance de sources complémentaires nombreuses (notamment dans les archives publiques). Chaque sujet est présenté sous forme de fiches structurées de la même manière : niveau (Master ou doctorat), dates extrêmes, historique, sources complémentaires et intérêt du sujet.
C’est aux professeurs de l’université que s’adresse ce travail. Il permet de fournir une information précise et à jour des sujets de recherche proposés. En présentant ainsi ses sources, le Groupe Total souhaite mettre en avant son intérêt pour l’histoire pétrolière et énergétique.

CONDITIONS D’ACCES ET D’UTILISATION

Les archives historiques du Groupe Total sont des archives privées. Elles sont ouvertes aux chercheurs justifiant d’une recherche de type universitaire. Leur communication nécessite l’autorisation du responsable du Département Records Management, Archives et Histoire, préalablement informé de la nature des travaux entrepris, de l’objet et de l’étendue de la recherche. Un formulaire avec un engagement déontologique est rempli par le chercheur lors de sa première session.

Les documents publics sont par nature communicables sans restriction. La plupart des documents du Groupe sont communicables au-delà d’un délai de 30 ans à compter de la clôture du dossier. L’accès à certains dossiers de direction générale est soumis à l’autorisation préalable du responsable des archives, sauf pour les documents publics par destination. Les documents contenus dans les fonds historiques sont tous communicables.
Dans la première phase du travail de recherche, le Département Archives est à la disposition du chercheur, facilite dans toute la mesure du possible les recherches préliminaires et l’oriente en fonction des éléments qui lui sont communiqués. Le chercheur recevra ainsi les inventaires des fonds qui lui sont accessibles et dans lesquels il est susceptible de trouver des documents qui correspondent à sa recherche.

La communication des documents se fait uniquement sur place, dans la salle lecture, pendant les heures d’ouverture au public.

Les photocopies ou tout autre mode de reproduction, sont autorisés mais laissés à la discrétion du Département Archives. Le Groupe Total ne perçoit pas de droit de reproduction des documents. Toute reproduction doit cependant faire l’objet d’une mention d’origine « Archives Total ». Certains documents (les photographies notamment) sont soumis à la législation sur les droits patrimoniaux.
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SUJETS DE RECHERCHE

L’Irak Petroleum Company (IPC) et les compagnies associées

Niveau
Doctorat
Dates extrêmes
1911-1974
Historique

Dès sa naissance en 1924, la Compagnie française des pétroles (CFP) apparaît en Mésopotamie. La création de la CFP est en effet la conséquence directe du traité de San Remo de 1920, qui transfère à la France la propriété de la participation de 25% détenue par la Deutsche Bank dans la Turkish Petroleum Company. Celle-ci avait obtenu de l’Empire ottoman une concession pétrolière dans la région de Mossoul, qui deviendra territoire irakien en 1926. L’État confie cette participation à la CFP. Au sein de la TPC, la CFP rejoint les majors britanniques et américains. En 1927, intervient la découverte du champ pétrolier géant de Kirkouk, premier actif pétrolier mondial de Total. En 1928, le Group Agreement établit le principe de non-compétition des actionnaires de la TPC dans les territoires compris à l’intérieur de la Ligne Rouge (elle suit les limites de l’ancien empire Ottoman). La Compagnie qui a entre-temps négocié avec la monarchie irakienne des concessions pétrolières importantes, prend en 1929 le nom Iraq Petroleum Company ou IPC. En tant que partenaire de l’IPC, la CFP participe activement aux travaux lancés jusqu’aux nationalisations de la période 1961-1975 par la compagnie et sociétés affiliées : Mosul Petroleum Company et Basrah Petroleum Company. En même temps, elle accroît son périmètre à l’extérieur de l’Irak grâce à la création par l’IPC de plusieurs filiales destinées à développer les activités de celle-ci dans les pays de la Ligne Rouge. C’est à partir de cette assise que Total va se développer progressivement au Moyen-Orient.

Sources complémentaires
Archives du ministère des Affaires étrangères

Archives du ministère de l’Industrie à Fontainebleau (Cité des archives contemporaine)

Archives des grands majors anglo-saxons (BP, Shell, etc.)
Intérêt du sujet
La période de cette étude correspond aux premiers pas de la CFP aux côtés des majors majoritairement anglo-saxons, dans les années 1920. Les archives de l’IPC reflètent le fonctionnement et l’organisation structurels du cartel. Elles donnent une vision d’ensemble de la compagnie pendant cinquante ans et soulignent la place particulière qu’elle occupe dans le paysage pétrolier. De nombreux centres d’intérêts se dégagent de ces fonds conservés chez Total. De très nombreuses études intéressent des domaines aussi variés que l’histoire politique, diplomatique, institutionnelle, sociologique, économique ou culturelle.
La construction du pipeline Kirkouk-Méditerranée
Niveau
Master

Dates extrêmes
1928-1935
Historique

Le Group Agreement de 1928 étant signé, l’IPC passe une convention avec l’Irak par laquelle elle s’engage à construire avant 1935 un pipeline reliant le gisement de Kirkouk à la Méditerranée. Certains groupes désirent alors adopter un tracé accidenté aboutissant au port alors anglais de Haïfa et traversant des territoires d’obédience britannique (Transjordanie et Palestine). La CFP, quant à elle, réclame un trajet direct et plus court jusqu’au port de Tripoli à travers la Syrie d’obédience française. Les américains, excédés des discussions sur le tracé entre Français et Anglais, finissent par proposer que la construction de deux pipelines : l’un vers Tripoli, l’autre vers Haïfa, avec branche commune en Irak. Cette décision est approuvée par le conseil de l’IPC en 1930. Le travail entrepris est gigantesque pour l’époque : 1 800 km de pipelines de 12 pouces, et 12 puissantes stations de pompage, à travers le désert que seul franchissent à l’époque les caravanes. Aucun précédent n’existe à cette entreprise. Elle est menée à bien par quelques hommes dont le directeur de l’IPC, John Skliros, citoyen britannique, grec d’origine, et de culture française. La construction du pipeline est finalement achevée en 1934. Les premières livraisons de pétrole arrivent à Tripoli en juillet et à Haïfa en fin d’année, la capacité d’évacuation s’établissant à 4 millions de tonnes par an.
Sources complémentaires

Archives du ministère des Affaires étrangères

Archives du ministère de l’Industrie à Fontainebleau (Cité des archives contemporaines)

Intérêt du sujet

Cet épisode permet de revenir sur la rivalité des deux puissances dominantes de la région, la France et l’Angleterre. Les enjeux diplomatiques et stratégiques dépassent ici le strict cadre des affaires. Cette étude doit permettre aussi de décrire les performances humaines et techniques, encore inédites, qui ont été déployés pour la construction du pipeline.
La raffinerie de Normandie

Niveau
Master
Dates extrêmes
1929-1973
Historique
Le 19 mars 1929, la CFP fonde la Compagnie française de raffinage (CFR) avec des capitaux de l’État et plusieurs sociétés françaises de distribution. Cette société est autorisée par l’État à raffiner 25% des besoins des sociétés distributrices. Elle doit donc construire des outils de raffinage qui éviteront à la CFP d’avoir recours à d’autres compagnies. Gonfreville-l’Orcher est choisie afin d’y établir une raffinerie capable de traiter un minimum d’un million de tonnes de pétrole brut par an. Les travaux sont achevés en 1932. Jusqu’à la guerre, la raffinerie se développe peu à peu. En 1939, elle emploie près de 850 personnes et possède une capacité de traitement de 1.5 millions de tonnes par an. La guerre apporte un coup d’arrêt à cette expansion puisque la CFP n’a plus les moyens d’assurer l’approvisionnement en brut. Les Alliés ordonnent l’incendie des réservoirs en juin 1940 afin que les ressources ne tombent pas aux mains des Allemands. La période de l’après-guerre est celle de l’expansion. La raffinerie est rouverte dès 1946 après remise en état des installations. L’usine se lance dans une politique de modernisation constante : ses capacités de traitement sont portées à 6.6 millions de tonnes à partir de 1960. La modernisation passe aussi par le développement de l’informatique qui se met en place peu à peu dans les salles de contrôle. Parallèlement à cette croissance de production, le personnel augmente rapidement après la guerre. Les effectifs passent de près de 1 000 en 1949 à 1 500 en 1953, jusqu’à 1  800 au début des années 1970. Différentes instances de représentations du personnel sont mises en place après la guerre : comité d’entreprise, délégués du personnel et comité d’hygiène et de sécurité. Au début des années 1970, la raffinerie de Normandie apparaît comme une usine solide sachant s’adapter, même si de nombreux mouvements sociaux la secouent. Son importante capacité de traitement et le fait qu’elle se soit diversifiée lui permettent de ne pas faire partie des établissements fermés après 1973.

Sources complémentaires
Archives municipales du Havre et de Gonfreville-l’Orcher et Archives départementales de Seine-Maritime à Rouen.

Intérêt du sujet
Le fonds a l’avantage d’offrir une vue générale de la vie de la raffinerie avant 1973, et donc des techniques de raffinage et de leur évolution. D’autre part, les archives du personnel étant assez nombreuses, elles présentent un intérêt pour l’histoire économique et sociale, principalement sur l’évolution de la condition ouvrière ou même de l’ensemble de l’emploi dans la région du Havre. L’impact de la raffinerie de Normandie sur la transformation de la région et les transformations du paysage est peut-être envisageable. Enfin, dans le cadre de recherche sur l’environnement, il faut noter que le fonds contient des documents concernant les mesures prises contre la pollution et les nuisances. Ces archives peuvent se révéler riches d’informations pour l’étude des rapports de la raffinerie et des pouvoirs publics
Le commerce et l’industrie des hydrocarbures en Afrique occidentale : la Compagnie française de distribution des pétroles en Afrique (CFDPA)

Niveau
Master
Dates extrêmes
1947-1976
Historique
Après la Seconde Guerre mondiale, l’augmentation régulière des ressources de la CFR en pétrole brut laisse prévoir l’insuffisance prochaine du débouché français. Il faut trouver de nouveaux marchés. Victor de Metz, PDG de la CFP, confie alors à René de Montaigu la tâche d’organiser la distribution des produits raffinés hors de la métropole. Les territoires français d’Afrique constituant un terrain privilégié, la CFP crée, le 5 mars 1947, avec le concours de plusieurs sociétés déjà installées sur place, la CFDPA. Méthodes, matériel, équipes, tout est alors à mettre sur pied. La CFDPA exerce alors uniquement son commerce en conditionné. Les fûts de 200 litres, provenant de surplus américain sont emplis en France, acheminés par Cargo à Dakar, Abidjan, Douala, Conakry et Pointe-Noire et livrés à des consignataires. Ces sociétés de commerce distribuent à leur tour les produits, après de longs voyages à travers la forêt et la savane par l’intermédiaire de comptoirs situés dans les différentes agglomérations. Parallèlement, la CFP implante progressivement d’autres filiales sur le continent africain. Dans les années soixante, la CFDPA franchit un pas décisif avec la construction de dépôts, qui permettent d’améliorer la rotation des fûts et de mettre progressivement en place un vaste réseau de distribution moderne. Les stations aménagées apparaissent. Ce développement commercial nécessite un renforcement des effectifs dans lesquels le personnel local représente une part croissante. Des participations dans les raffineries côtières assurent une partie de l’approvisionnement des filiales. En 1964, la CFDPA change de raison sociale et devient Total Afrique Ouest puis en 1976 Total Afrique, filiale à 100% de Total-CFP qui assure la gestion des sociétés du Groupe en Afrique de l’Ouest.

Sources complémentaires

Archives du ministère de l’Industrie à Fontainebleau (Cité des archives contemporaines)

Intérêt du sujet
Par leurs liens historiques avec la France, de nombreux pays d’Afrique ont constitué des marchés naturels pour le raffinage et la distribution de la jeune CFP. L’objet de la CFDPA est alors « le commerce et l’industrie des hydrocarbures et de leurs dérivés sous toutes leurs formes en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, Togo et Cameroun, et éventuellement dans les autres territoires situés le long de la côte occidentale d’Afrique ; ainsi que la construction, le développement et l’exploitation de dépôts d’hydrocarbures ». Elle permet aussi de s’intéresser à la politique du personnel, via la formation et la promotion interne, avec le souci d’intégrer la population locale, depuis le pompiste jusqu’au cadre dirigeant.

La Compagnie navale des pétroles (CNP)
Niveau
Master
Dates extrêmes
1931-1978
Historique
La CNP est une filiale de la CFP fondée en 1931. Pendant les trois premières années de son existence, la CNP assure les transports de sa maison mère en affrétant des navires ; de cette époque date sa longue relation avec la Compagnie auxiliaire de navigation. En 1935, elle fait construire son premier pétrolier, le Française 2 de 800 tonnes de port en lourd, puis très rapidement, elle décide de constituer une flotte de mer en commandant, en 1935, son premier pétrolier long courrier l’Emile Miguet de 21 240 tonnes de port en lourd, puis en 1938, le Palmyre, de même capacité. La guerre anéantit la flotte de la CNP (torpillage, mines, etc.). En 1945, la CNP repart de zéro. En 1970, le rapprochement entre la CNP et la CAN aboutit en 1973 à la prise de contrôle par la CNP de la CAN. La fusion des deux entités donne naissance à Total Compagnie française de navigation (TCFN).

Sources complémentaires

Archives nationales et Service historique de l’armée de terre.

Centre des archives du monde du travail (Roubaix) : 159 AQ Compagnie auxiliaire de navigation.

Archives du ministère de l’Industrie à Fontainebleau (Cité des archives contemporaines)
Intérêt du sujet
Une définition de 1932 résume bien le rôle l’on entend donner à la CNP : « Le premier rôle de la CNP sera d’affirmer par son existence, la liberté absolue de la CFP aussi bien à l’égard de l’utilisation de fret pouvant exister actuellement qu’à l’égard de tout programme de construction de bâtiments neufs ; d’établir une documentation aussi complète que possible sur la flotte pétrolière, les ports, les courants de transport et de frets pétroliers ». L’étude peut s’intéresser à la façon dont la compagnie traverse la Seconde Guerre Mondiale et les crises qui secouent le Moyen-Orient (Crise de Suez par exemple).

L’Omnium français des pétroles
Niveau : Master ou doctorat (une étude plus large pourra même être menée sur les investissements de la France dans le pétrole roumain dans la première moitié du 20e siècle)
Dates extrêmes : 1911-1976

Historique

L’Omnium international des pétroles (OIP), créé en 1911 et la Steaua française, créée en 1920, contrôlent une part importante de la production pétrolière roumaine. Ensemble, elles partagent avec la Steaua British la Steaua Romana. En 1924, la Steaua française devient un actionnaire important de la CFP et de la CFR. En 1938, la Steaua française prend la dénomination d’Omnium français des pétroles (OFP), après l’absorption de l’OIP. Les principales filiales métropolitaines de l’OFP sont alors la SFCL, Huilcombus et la Société française des pétroles. La CFP et l’OFP fusionnent en 1960. En 1976, l’OFP achève sa mutation et change de raison sociale pour devenir l’Omnium financier de Paris. Elle cède à la CFP-Total ses intérêts pétroliers et se consacre à ses activités financières.

Sources complémentaires

Centre des archives du monde du travail : 98 AQ Papiers Ernest Mercier [industriel et administrateur de société]

Archives du ministère de l’Industrie à Fontainebleau (Cité des archives contemporaine)
Intérêt du sujet

L’entrée d’Ernest Mercier, président fondateur de la CFP, dans l’industrie du pétrole date de 1921, époque à laquelle il devient président de l’Omnium international des pétroles. A partir de ce moment, cette société pétrolière demeure liée à la CFP sous le nom d’Omnium français des pétroles. Cette société a formé une génération entière de futurs dirigeants au métier du pétrole sur le terrain, en Roumanie. Les futurs présidents de la CFP, Jules Mény et Victor de Metz, ont par exemple fait leur classe à la Steaua Romana dans les années 1920 et 1930. Avant le Moyen-Orient, la Roumanie accueille les premiers grands investissements de capitaux français dans le pétrole à l’étranger.
La Société des charbonnages du Dong Trieu
Niveau : Master

Dates extrêmes : 1908-1982

Historique

La Société des charbonnages du Dong Trieu est fondée en 1916 au Tonkin. L’objet de la société est la mise en valeur et l’exploitation des gisements houillers situés dans le massif du Dong Trieu. Le siège social de la société est à Haïphong et le siège administratif à Paris. La mise en exploitation de du site débute en 1923 et l’exportation de charbon vers la France est un véritable succès. La société construit alors des installations importantes dans le village minier : habitations ouvrières, hôpital, service d’eau et de voirie, lieux de culte, etc. En 1939, la société emploie 50 européens, 11 000 employés et ouvriers vietnamiens. Dès 1940, la société subit la crise due à la guerre. Le blocus anglais arrête les exportations vers l’Europe. En 1943, les exportations cessent définitivement. En 1945, les Japonais prennent le contrôle de l’Indochine. Les Français ne reprennent possessions des centres qu’en 1947 après les pillages du Viêt-minh. Mais la reconstruction des installations de Dong Trieu s’arrête dès 1950 suite à la présence des rebelles, puis des troupes françaises. L’évacuation du Tonkin est décidée en 1955. Après 38 années d’exploitation, la SCDT doit se replier en France pour poursuivre sa vocation minière (1954). Elle utilise sa créance de dommages de guerre pour acquérir la Compagnie minière et métallurgique de l’Indo-Chine (CMMIC). En 1964 est créée Dong Trieu Société française immobilière et minière suite à la fusion des trois sociétés françaises repliées du Nord Vietnam suite aux accords de Genève de 1954 : la SCDT, sa filiale la Société indochinoise des bois de mine et la CMMIC. En 1973, la Groupe Schneider prend le contrôle de la société. Devenue Compagnie minière Dong Trieu, elle est rachetée par Total Compagnie minière en 1982. En 1986, les activités de Dong Trieu et de la Société centrale de l’uranium et du minerais et métaux radioactifs sont regroupés dans Total Compagnie minière France. Cette dernière  a été depuis cédée à la Cogema.

Sources complémentaires

Centre des archives du monde du travail (Roubaix) :

- 141 AQ Société des charbonnages de Dong-Trieu


- 142 AQ Compagnie minière et métallurgique de l’Indochine
Intérêt du sujet

Étude sur la mise en valeur et l’exploitation de gisements houillers en Indochine et les conséquences de la guerre d’indépendance sur la vie et l’évolution de l’entreprise. Le sujet permet également de comprendre l’utilisation de la main d’œuvre pour le développement des activités de la société.
La France et le pétrole pendant la Première Guerre Mondiale
Sujets proposés


- Les organismes d’État et la gestion du pétrole pendant la Grande Guerre

- L’armée française et ses besoins en essence

- Les progrès des moteurs à essence pendant la première guerre mondiale (terrestres, 
aviation)
Niveau : master

Dates extrêmes : 1914-1918

Historique

La guerre est un terrible épreuve pour la France car elle souligne les faiblesses et les négligences, voire les insuffisances de la préparation du conflit. On découvre ainsi tardivement l’importance stratégique et le rôle du pétrole dans la guerre moderne. Le pétrole sert non seulement à se déplacer mais entre aussi dans la fabrication de certaines poudres et explosifs ; il alimente les moteurs d’avions, les camions militaires, etc. Les problèmes de pénurie surgissent car les pétroles russes et roumains n’arrivent plus en France, ensuite parce que l’acheminement du pétrole américain est de plus en plus périlleux. Or les armées françaises et alliées ont de plus en plus besoin de pétrole. A l’hiver 1917-1918, il ne reste plus que quelques semaines de ravitaillement pour les armées au combat. Le gouvernement confie alors au sénateur Henry Béranger le soin d’organiser l’importation et la distribution du pétrole avec le titre de Commissaire aux Essences. L’État découvre alors les arcanes de l’industrie pétrolière et les mécanismes qui la régissent. Grâce à Béranger, les armées alliées prennent l’avantage sur l’adversaire avec leurs chars d’assaut. La leçon de la guerre a été rude mais n’est pas oubliée quand revient la paix : pour que le sort de la France ne dépende plus du pétrole, l’État doit prendre en mains l’affaire pour mettre le pays à l’abri d’un effondrement lors d’un autre conflit.
Sources complémentaires

Service historique de l’armée de terre

Intérêt du sujet

La déclaration d’Henry Béranger du 22 août 1917 résume bien l’intérêt d’une telle étude : « La question du pétrole et de l’essence, moins que jamais, ne saurait être restreint à une simple question d’épicerie privée. Elle devient chaque jour davantage une question d’utilité nationale. Elle s’élargit même de plus en plus jusqu’à une question de politique internationale ». Comment le pétrole est devenu un enjeu stratégique important dans la conduite de la guerre moderne alors que le conflit  surprend par sa longueur et son ampleur.
La Compagnie française des pétroles et  Deuxième Guerre Mondiale
Sujets proposés


- Les destructions du potentiel pétrolier en France entre 1940 et 1944

- Le personnel de la CFP pendant la guerre

- Les anglo-saxons et la CFP pendant la guerre

- Recherche et exploration pétrolière pendant la guerre en France et dans l’Empire

- Les intérêts allemands dans le secteur pétrolier français (tentatives de prise en main)
Niveau proposé : Master

Dates extrêmes : 1939-1945

Historique

La Seconde Guerre mondiale brise net l’élan de développement de la CFP (le président Ernest Mercier pensait notamment à la constitution d’un réseau de distribution international). L’entreprise est atteinte dans ces actifs industriels. Les raffineries, endommagées par les bombardements, les sabotages ou les actions ennemies, souffrent de l’absence de fonctionnement pendant 4 ans. Les navires sont coulés. Nombre de dépôts des distributeurs associés sont également détruits. Les actifs de la CFP dans l’Iraq Petroleum Company (IPC) sont placés sous séquestre par les britanniques pour toute la durée de l’Occupation. De surcroît, se constitue contre l’IPC la puissante ARAMCO, dans laquelle veulent entrer des groupes américains faisant partie de l’IPC. Du côté de la France, la situation de pénurie donne lieu à une reprise en mains, par l’État de la politique des approvisionnements. Des structures gouvernementales de contrôle et de contingentement sont mises en place pour faire face aux restrictions. L’État a également pris en main la promotion des recherches de pétrole dans les territoires nationaux en créant, avec l’aide de la CFP, en 1941 la Société nationale des pétroles d’Aquitaine. L’entreprise est également atteinte dans ses dirigeants. Ernest Mercier, président fondateur de la CFP est écarté en décembre 1940 ; son remplaçant, Jules Meny, est arrêté en août 1943 et meurt en déportation. L’entreprise parvient cependant à sauvegarder l’essentiel en participant à deux augmentations de capital de l’IPC, grâce au placement de sa trésorerie aux Etats-Unis.
Sources complémentaires
Archives du ministère de l’Industrie à Fontainebleau (Cité des archives contemporaine), Service historique de l’armée de terre.

Intérêt du sujet

Le Groupe Total ouvre intégralement ses archives sur la période de l’Occupation. L’intérêt d’une telle étude est de comprendre comment une entreprise, privée de ses principales ressources d’approvisionnement au Moyen-Orient, a pu survivre à une telle épreuve et préparer au mieux le redémarrage de l’activité au moment de la Libération. Les relations de la société avec l’État français de Vichy et avec l’occupant allemand devront aussi être abordées.
Jules Mény (1890-1945)
Niveau : master voir doctorat (à déterminer)

Dates extrêmes : 1890-1945

Historique

Jules Adolphe MENJ dit MENY (1890-1945) sort major de sa promotion de l’École Polytechnique en 1912. Chef d’escadrille pendant la Première Guerre Mondiale, il y livre plus de 60 combats aériens. Après un bref passage à l’École des Mines, il occupe à Douai un premier poste d’ingénieur où il participe à la reconstitution des houillères sinistrées. Appelé par des industriels français, il se rend à Bucarest dès 1920 et s’impose comme directeur de la compagnie pétrolière Steaua Romana. Sous sa direction, la production passe ainsi de 300 000 à 1 200 000 tonnes de pétroles par an. Il reste en poste en Roumanie pendant 8 ans. En 1928, il rejoint la direction de la Compagnie française des pétroles constitué par Ernest Mercier pour défendre et gérer les intérêts français dans le Moyen-Orient. En 1940, lorsque la Guerre éclate, il prend la Direction des fabrications au ministère de l’Air, poste qui se transforme en sous-secrétariat d’État. Devenu Président de la CFP après l’armistice, il s’efforce de sauvegarder les intérêts pétroliers de la France au Moyen-Orient. Arrêté en août 1943, il est déporté au Plansee, puis à Dachau après une tentative d’évasion. Il meurt lors d’un transfert de prisonniers de Dachau à Buchenwald en avril 1945.

Sources complémentaires

Archives de Polytechnique, Archives de la Défense, Archives nationales

Intérêt du sujet

Cette étude permet de s’intéresser à un des grands acteurs du pétrole en France avant 1945. Directeur de la Steaua Romana, directeur puis président de la CFP pendant la période trouble de l’Occupation, il s’efforce tout au long de ces années de défendre au mieux les intérêts français dans le pétrole face aux grands trusts anglo-saxon. De plus, cette biographie doit permettre d’analyser le rôle d’un grand patron français sous l’Occupation.

Remarque
Ce sujet difficile concernant une des grandes personnalités du Groupe Total doit être réservé à un étudiant de bon niveau.
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L’Iraq Petroleum Company (IPC) et les compagnies associées
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La construction du pipeline Kirkouk-Méditérranée
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La raffinerie de Normandie
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La Compagnie française de distribution des pétroles en Afrique (CFDPA)
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La Compagnie navale des pétroles (CNP)
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L’Omnium français des pétroles
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La Société de charbonnage de Dong Trieu
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Les organismes d’État et la gestion du pétrole pendant la Grande Guerre


13
L’armée française et ses besoins en essence
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Les progrès des moteurs à essence pendant la première guerre mondiale (terrestres, aviation)
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La Compagnie française des pétroles et la Seconde Guerre Mondiale
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Les destructions du potentiel pétrolier en France entre 1940 et 1944
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Le personnel de la CFP pendant la guerre
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Les anglo-saxons et la CFP pendant la guerre
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Recherche et exploration pétrolière pendant la guerre en France et dans l’Empire
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Les intérêts allemands dans le secteur pétrolier français (tentatives de prise en main)
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Jules Meny (1880-1945)
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Le 15 octobre 1927, le pétrole jaillit à Baba Gurgur près de Kirkouk en Irak
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